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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS 
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Arrêté du 4 mai 2021

portant modification de la composition de la commission départementale de
vidéoprotection du Haut-Rhin

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-4,  R.251-7 et suivants ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  26  juillet  2018  portant  modification  de la  composition  de  la
commission départementale de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  5  août  2019  portant  modification  de la  composition  de  la
commission départementale de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Fabien
SÉSÉ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 6 novembre 2020 portant modification de la composition de la
commission départementale de vidéoprotection ;

VU  l’ordonnance de roulement de la  cour  d’appel  de Colmar  du 26 avril  2021  désignant
Monsieur  Jacques STOLL,  magistrat  honoraire,  comme membre titulaire de la  commission
départementale  des  systèmes  de  vidéosurveillance  du  Haut-Rhin  et  Monsieur  Christian
SEYLER, magistrat honoraire, comme suppléant ;

ARRETE

Article 1  er     :   l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 6 novembre 2020 portant modification de la
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection
est modifié comme suit.
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La commission départementale des systèmes de vidéoprotection est constituée
ainsi qu’il suit :

Membres désignés par le premier président de la cour d’appel :
- Monsieur Jacques STOLL, magistrat honoraire, membre titulaire,
- Monsieur Christian SEYLER, magistrat honoraire, membre suppléant.

Membres désignés par l’association des maires du haut-Rhin :
- Monsieur Didier LEMAIRE, adjoint au maire d’Altkirch, membre titulaire (désigné
par arrêté préfectoral du 6 novembre 2020),
- Monsieur Michel SORDI, maire de Cernay, membre suppléant (désigné par arrêté
préfectoral du 6 novembre 2020).

Membres désignés par les chambres de commerce et d’industrie :
- Monsieur Georges TISCHMACHER,  membre titulaire auprès de la CCI Alsace
Eurométropole (désigné par arrêté préfectoral du 26 septembre 2017),
-  Monsieur  Michel  MICLO,  membre  suppléant  auprès  de  la  CCI  Alsace
Eurométropole (désigné par arrêté préfectoral du 5 août 2019).

Personnalités qualifiées désignées par le préfet du Haut-Rhin :
- Monsieur Guillaume BOSSER, chef d’agence Alsace - direction zone sûreté Est de
la SNCF, membre titulaire (désigné par arrêté préfectoral du 5 août 2019),
-  Monsieur  Didier  MORBIDELLI,  responsable  production  à  la  TRACE,  membre
suppléant, (désigné par arrêté préfectoral du 5 août 2019).

Article 2     :  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  du Haut-Rhin  est  chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié aux membres de la commission et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du haut-Rhin.

Á Colmar, le 4 mai 2021

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
 Fabien SÉSÉ

Voies et délais de recours :
La présente décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit par recours gracieux
auprès du préfet, soit par recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, soit par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Strasbourg.
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Arrêté 
n° BDSC-2021-123-01 du 3 mai 2021 

portant report des visites périodiques d’établissements recevant du public

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R. 123-18, R. 123-19 et
R. 123-48 ;

Vu l’ordonnance n°  2020-306 du 25 mars  2020 relative  à  la  prorogation des  délais  échus
pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même
période ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d'accessibilité ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Louis LAUGIER, préfet du
Haut-Rhin ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu  l'arrêté  du  25  juin  1980  modifié  portant  approbation  des  dispositions  générales  du
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements
recevant du public (ERP) ;

Vu  l’arrêté  du  24  juillet  2020  portant  possibilité  de  report  des  visites  périodiques
d’établissements recevant du public ;

Vu l’arrêté préfectoral n°SIDPC-2017-153-02 du 02 juin 2017 portant constitution de la sous-
commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans
les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;

Vu l’avis de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie
et de panique dans les ERP et les IGH réunie le 05 novembre 2020 ;
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Considérant que l’épidémie de covid-19 et le confinement qui en a découlé aux mois de mars,
avril  et  mai,  puis  en  novembre,  ont  généré  une  interruption  du  calendrier  des  visites
périodiques  des  établissements  recevant  du  public  par  l’ensemble  des  commissions  de
sécurité incendie du département ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours du
Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Les visites périodiques des établissements recevant du public listés en annexe 1 et
devant avoir lieu en 2020 sont reportées en 2021.

Article 2 : Les visites périodiques des établissements recevant du public qui répondent aux
critères définis à l’article GE 4 §3 du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de
panique dans les établissements recevant du public listés en annexe 2 et devant avoir lieu en
2020 sont reportées en 2022.

Article  3 : M.  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  MM.  les  présidents  des  Commissions
d’Arrondissements et Communales et M. le directeur départemental des services d’incendie
et de secours du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture du
Haut-Rhin.

Pour le Préfet,
Le directeur de cabinet,

signé : Fabien SÉSÉ

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous pouvez formuler, dans le délai de 2 mois à compter de la présente,
soit

- un recours gracieux auprès de mes services sous ce présent timbre

- soit un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08

La réponse à ces deux recours administratifs ou le silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois, peuvent être 
contestés dans un nouveau délai de 2 mois par un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg – 31 avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 Strasbourg Cedex
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Annexe 1 – liste des établissements mentionnés à l’article 1 du présent arrêté

Etablissements recevant du public dont la périodicité de visite est reportée en 2021 :

Etablissement Types Catégorie Commune Adresse
Date dernière

visite périodique
CENTRE HOSPITALIER 
SAINT MORAND

U, N 3ème ALTKIRCH 23 RUE DU 3EME ZOUAVE 16/06/2017

MAISON DE RETRAITE - 
GERIATRIE SAINT MORAND

U 4ème ALTKIRCH 23 RUE DU 3EME ZOUAVE 28/09/2017

HOTEL L'ORAYE O 5ème AMMERSCHWIHR 11B ROUTE DE COLMAR 08/07/2015

GROUPE SCOLAIRE LA 
SOURCE

R, W 4ème ARTZENHEIM 15A RUE DU SPONECK 15/09/2015

LIEU DE VIE ARC EN CIEL J 4ème AUBURE 1 RUE DE LA POSTE 11/10/2017

MAISON D'ACCUEIL 
SPECIALISEE BARTENHEIM

J 4ème BARTENHEIM 76 RUE DE BLOTZHEIM 11/07/2017

FOYER D'HEBERGEMENT 
BARTENHEIM

J 4ème BARTENHEIM 76 RUE DE BLOTZHEIM 11/07/2017

EHPAD LES FRAXINELLES J 4ème BERGHEIM 21 RUE DES FRAXINELLES 01/08/2017

ECOLE ELEMENTAIRE ET 
MATERNELLE

R 4ème BERRWILLER 22 RUE D'OR 26/05/2015

HOTEL RESTAURANT AU 
LION D'OR

O, N 5ème BLODELSHEIM
80 RUE DU GENERAL DE 
GAULLE

20/08/2015

CASINO BARRIERE DE 
BLOTZHEIM

P, L, N 1ère BLOTZHEIM 777 ALLEE DU CASINO 24/11/2017

MAISON DE RETRAITE 
D'ARGENSON

J, V 4ème BOLLWILLER 4 RUE DE LA SYNAGOGUE 28/09/2017

CENTRE DE VACANCES 
MONTJOIE

Rh, N 4ème LE BONHOMME 114 LIEU DIT LA MAZE 19/09/2017

CENTRE MEDICAL DE 
LUPPACH

U 4ème BOUXWILLER LIEU DIT LUPPACH 30/05/2017

IMP SAINT ANDRE 
BATIMENT JEAN BAPTISTE

J, R 5ème CERNAY 1 RUE D'ASPACH 03/06/2015

CENTRE JEAN 
BARTHOMEUF

L, N 4ème
CHAVANNES-SUR-
L'ETANG

RUE BELLEFONTAINE 04/12/2015

CENTRE COMMERCIAL DES
CLEFS

M, N 2ème COLMAR 17 RUE DES CLEFS 25/07/2017

MAGASINS BUT - 
STOKOMANI

M 2ème COLMAR 2-6 RUE DES METIERS 11/10/2017

HCC - PASTEUR - POLE 2 -
BATIMENTS 4 à 17 + BMT

U 2ème COLMAR 39 AVENUE DE LA LIBERTE 29/05/2018

HCC - PASTEUR - POLE 3 - 
BATIMENTS 32 à 37

U 3ème COLMAR 39 AVENUE DE LA LIBERTE 09/08/2017

HCC - PASTEUR - POLE 3 
BATIMENTS 38 à 40/74/75

U 3ème COLMAR 39 AVENUE DE LA LIBERTE 09/08/2017

HCC - PASTEUR - POLE 3 - 
BATIMENTS 42 à 44

U 3ème COLMAR 39 AVENUE DE LA LIBERTE 09/08/2017

HCC - PASTEUR - POLE 4 - 
BATIMENTS 18/45/59

U 3ème COLMAR 39 AVENUE DE LA LIBERTE 17/10/2017

HCC - PASTEUR - POLE 
FEMME MERE ENFANT

U 3ème COLMAR 39 AVENUE DE LA LIBERTE 05/09/2017

MUSEE HANSI Y, M, N 4ème COLMAR 28 RUE DES TETES 26/11/2015

ECOPARC KIENER - 
BATIMENT A-1

M, N, W,
X

2ème COLMAR 16 RUE ANDRE KIENER 28/08/2017

ECOPARC KIENER - 
BATIMENT A-2

M, W, R,
N

2ème COLMAR 16 RUE ANDRE KIENER 24/08/2017

MAGASIN MARCHE AUX 
AFFAIRES

M 2ème COLMAR 3 RUE CURIE 12/09/2017

HOTEL RESTAURANT BEAU
SEJOUR

O, N, L 4ème COLMAR 25 RUE DU LADHOF 22/08/2017

HOTEL RESTAURANT ARC 
EN CIEL

O, N 4ème COLMAR 38 ROUTE DE SELESTAT 26/09/2017

GYMNASE MAURICE 
BARRES

X 3ème COLMAR 18 RUE D'OSTHEIM 20/10/2015

ECOLE ELEMENTAIRE 
WALTZ 1

R, N 4ème COLMAR 1 RUE HENRI SCHAEDELIN 13/10/2015

ECOLE ELEMENTAIRE 
WALTZ 2

R 4ème COLMAR 1 RUE HENRI SCHAEDELIN 13/10/2015

ECOLE ELEMENTAIRE R 4ème COLMAR 1 RUE D'AMMERSCHWIHR 10/11/2015

3



SEBASTIEN BRANT
ECOLE MATERNELLE LES 
LILAS

R 4ème COLMAR 1 RUE DE L' ABBE LEMIRE 22/09/2015

LES JARDINS D'ARCADIE - 
MAISON D'ACCUEIL

J, N, PS 4ème COLMAR 16 RUE ROESSELMANN 07/11/2017

PATINOIRE X, L, N 1ère COLMAR 15 RUE ROBERT SCHUMAN 02/11/2017

LA SUITE-ROCK CAFE P 4ème COLMAR 6 RUE DES TROIS EPIS 23/06/2015

PHARMACIE DU CENTRE - 
POLE MEDICAL

M, U, W 3ème COLMAR
79a ROUTE DE NEUF 
BRISACH

26/09/2017

TRIBUNAL D'INSTANCE W 4ème COLMAR 10 RUE DES AUGUSTINS 21/10/2015

CDRS - LES ERABLES U 4ème COLMAR 40 RUE DU STAUFFEN 08/08/2017

CDRS - LES CEDRES U 4ème COLMAR 40 RUE DU STAUFFEN 08/08/2017

CDRS - LES PEUPLIERS U 4ème COLMAR 40 RUE DU STAUFFEN 08/08/2017

CDRS - LES PINS U 4ème COLMAR 40 RUE DU STAUFFEN 08/08/2017

CDRS - LES PLATANES U 4ème COLMAR 40 RUE DU STAUFFEN 08/08/2017

METRO CASH & CARRY 
FRANCE

M 3ème COLMAR 45 RUE DENIS PAPIN 28/10/2015

MAGASIN SIMPLY MARKET M, N 3ème DANNEMARIE 8 RUE SAINT LEONARD 24/11/2015

INSTITUT SAINT JACQUES -
BATIMENT FATH

J 4ème DANNEMARIE
9 RUE DE LA BRIGADE 
ALSACE LORRAINE

10/01/2017

CENTRE SPORTIF LA 
TUILERIE

X, L, N 3ème EGUISHEIM RUE DU MALSBACH 20/09/2017

MAGASIN INTERMARCHE M 2ème ENSISHEIM RUE DE PULVERSHEIM 27/07/2017

HOTEL RESTAURANT DE LA
COURONNE

O, N 4ème ENSISHEIM
47 RUE DE LA 1ERE ARMEE 
FRANCAISE

24/11/2017

HOPITAL CIVIL - MAISON DE
RETRAITE

U 3ème ENSISHEIM 7 RUE COLBERT 09/05/2017

SALLE SOCIO
CULTURELLE - CLUB 
HOUSE

L 4ème FELDKIRCH RUE DES BOIS 26/05/2015

REFUGE DES AMIS DE LA 
NATURE

REF FELLERING LE TREH 18/03/2015

SALLE D'ACTIVITES L, N 4ème GRUSSENHEIM 15 RUE DE LA PAIX 03/09/2015

SALLE POLYVALENTE DE 
SOCIETE DE MUSIQUE

L, N 4ème GUEBERSCHWIHR 2 ROUTE DE PFAFFENHEIM 23/07/2015

COUVENT SAINT MARC - 
BATIMENT SAINT HYMER

O, N, L 4ème GUEBERSCHWIHR ROUTE DE SAINT MARC 01/06/2017

HOTEL LE RELAIS DU 
VIGNOBLE

O, L 5ème GUEBERSCHWIHR 33 RUE DES FORGERONS 24/09/2015

EGLISE SAINT PANTALEON V 3ème GUEBERSCHWIHR PLACE DE LA MAIRIE 24/09/2015

MAGASIN U EXPRESS M 3ème GUEBWILLER 12 RUE DU 17 NOVEMBRE 21/05/2015

CLINIQUE SOLISANA U, L, N 4ème GUEBWILLER 1 CHEMIN DU LIEBENGERG 13/04/2017

FOYER D'ACCUEIL LE 
GRAETHOF

J 4ème GUEBWILLER 5-7 RUE DES REMPARTS 11/05/2017

ECOLE ELEMENTAIRE LES 
ROSEAUX

R 4ème GUÉMAR 12 RUE DE LA RIEDMATT 03/09/2015

FRESCHAHISSALA ACCUEIL
PERISCOLAIRE

R 4ème HERRLISHEIM 3 COUR SAINTE MARTHE 21/04/2015

SALLE POLYVALENTE L, R, X 2ème HIRTZFELDEN RUE DE LA REPUBLIQUE 22/08/2017

EGLISE SAINT LAURENT V 3ème HIRTZFELDEN RUE DE LA REPUBLIQUE 20/08/2015

EHPAD OEUVRE SCHYRR 
NOUVEAU BATIMENT

J, N, PS 4ème HOCHSTATT 18 RUE DE LA CHAPELLE 09/03/2017

CHALET SONNECK - 
SAREPTA

O 5ème HOHROD
1 CHEMIN DU 
WAHLENSTALL

19/08/2015

HOTEL RESTAURANT 
ROESS

O, N 4ème HOHROD 16 ROUTE DU LINGE 05/04/2017

MAGASIN LIDL M 3ème HOUSSEN RUE DU ROSENKRANZ 22/09/2015

EGLISE DU CHRIST ROI V 3ème HUNINGUE RUE DU CAVALIER 20/10/2015

HOPITAL INTERCOMMUNAL J, R 4ème ISSENHEIM 23 QUAI DE LA LAUCH 16/02/2017
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MAISON DE RETRAITE
ECOLE MATERNELLE 
SOEUR FRIDOLINE

R 4ème ISSENHEIM 2 RUE DE L'ECOLE 01/10/2015

HOTEL RESTAURANT 
BIEBLER

O, N 5ème JUNGHOLTZ 1 RUE DE THIERENBACH 12/03/2015

SALLE D'EXPOSITION 
VENTE KB II

T, M 4ème
KAYSERSBERG-
VIGNOBLE

68 RUE DU GENERAL DE 
GAULLE

06/10/2015

EHPAD LES VIOLETTES J 4ème KINGERSHEIM
22 FAUBOURG DE 
MULHOUSE

27/09/2017

CHALET LIONEL TERRAY Rh, N 4ème KRUTH 15 ANNEXE FRENZ 05/12/2017

CHALET SKI-CLUB DE 
RIEDISHEIM

REF LAUTENBACH ZELL LIEU DIT MORDFELD 25/09/2015

CHALET COMMUNE 
D'ILLZACH

REF LAUTENBACH ZELL
MARKSTEIN - LIEUDIT 
HOFRIETH

25/09/2015

REFUGE DU HILSEN REF LINTHAL
LIEU DIT KUSTERMATT 
HILSEN

04/06/2015

HOSTELLERIE PAYSANNE O, L 5ème LUTTER RUE DE WOLSCHWILLER 21/10/2015

INSTITUT SAINT JOSEPH 
BATIMENT SAINTE ODILE

U, J, L 5ème LUTTERBACH 62 RUE ARISTIDE BRIAND 09/09/2015

DISCOTHEQUE LE KALIS P 4ème LUTTERBACH 12 RUE DE LA GARE 18/11/2015

MAISON DES 
ASSOCIATIONS LA 
WORMSA

L, R, N 4ème METZERAL 46 RUE GRAND'RUE 28/07/2015

CLUB HOUSE DU GOLF DE 
LA LARGUE

L, N, M,
O, X

2ème MOOSLARGUE RUE DU GOLF 22/09/2017

CHALET AS ELECTRICITE 
DE STRASBOURG - ASES

O, N 5ème
MUHLBACH SUR 
MUNSTER

ROUTE DU GASCHNEY 09/06/2015

CHM – HOPITAL EMILE 
MULLER – EM1 & EM2

U, L, M,
N, R, V

1ère MULHOUSE
AVENUE DU DR RENE 
LAENNEC

23/06/2017

CHM – MAISON D’ACCUEIL 
SPECIALISEE

U 4ème MULHOUSE RUE LEON MANGENEY 02/03/2017

HAUTE ECOLE DES ARTS 
DU RHIN

R 4ème MULHOUSE 3 QUAI DES PECHEURS 10/11/2015

ECOLE PRIMAIRE VICTOR 
HUGO - BATIMENT I

R 4ème MULHOUSE 17 RUE DE RIBEAUVILLE 15/10/2015

ECOLE MATERNELLE 
SEBASTIEN BOURTZ

R 4ème MULHOUSE 6 RUE SEBASTIEN BOURTZ 27/11/2015

MAISON DE RETRAITE 
BEAU REGARD

J 4ème MULHOUSE 18 RUE DU BEAU REGARD 06/04/2017

MAISON DE RETRAITE 
MEDICALISEE DE L'ARC

J, N, PS 3ème MULHOUSE 25 RUE DE L'ARC 07/12/2017

HOTEL DES MARECHAUX 
KYRIAD

O, L 4ème MULHOUSE 15 RUE LAMBERT 10/11/2017

CFA ROOSEVELT - TOUR 
NESSEL

R 4ème MULHOUSE 58 GRAND' RUE 12/06/2015

CENTRE COMMERCIAL 
CORA DORNACH

M, N 1ère MULHOUSE 258 RUE DE BELFORT 06/11/2017

HOPITAL DU HASENRAIN 
PAVILLON 20 - PSY

U 4ème MULHOUSE 87 AVENUE D'ALTKIRCH 17/02/2017

HOPITAL DU HASENRAIN 
PAVILLON 03 - PSY

U 4ème MULHOUSE 87 AVENUE D'ALTKIRCH 02/03/2017

CLINIQUE DU DIACONAT - 
FONDERIE

U 2ème MULHOUSE 1 RUE SAINT-SAUVEUR 29/11/2018

AUBERGE DE JEUNESSE Rh, N, L 4ème MULHOUSE 37 RUE DE L'ILLBERG 24/11/2017

RESIDENCE POUR 
PERSONNES AGEES 
FILATURE

J 4ème MULHOUSE 26 ALLEE NATHAN KATZ 14/02/2017

CENTRE DE SEMI-LIBERTE MULHOUSE 23 RUE WOLF 10/12/2015

LE TRIDENT - BATIMENT B3 
- APPAD

J 5ème MULHOUSE
32 RUE PAUL CEZANNE / 
BELFORT

02/06/2015

MAISON DE RETRAITE LE 
MOULIN

J 4ème MULHOUSE
40 RUE MARCEL MAIRE (EX 
CASERNE LEFEBVRE)

07/04/2017

FOYER SAINT LEGER L, N 3ème MUNSTER 1 RUE DE LA TUILERIE 06/09/2017

HOTEL DEYBACH O 5ème MUNSTER 4 RUE DU BADISCHHOF 12/08/2015

ECOLE MATERNELLE ET 
CENTRE PERISCOLAIRE

R, L 4ème MUNTZENHEIM 18 RUE PRINCIPALE 22/07/2015

GROUPE SCOLAIRE R, N 3ème ORBEY RUE DU FAUDE 08/03/2017
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INSTITUT DE 
SOCIOTHERAPIE LES 
SOURCES - ALISIERS

J, L 4ème ORBEY 236 LIEU DIT PAIRIS 03/05/2017

INSTITUT DE 
SOCIOTHERAPIE LES 
SOURCES - IRIS

J, L 5ème ORBEY 236 LIEU DIT PAIRIS 03/05/2017

INSTITUT DE 
SOCIOTHERAPIE LES 
SOURCES - TOURNESOL

U 5ème ORBEY 236 LIEU DIT PAIRIS 03/05/2017

RESIDENCE KORIAN LA 
COTONNADE

U, N, V 4ème PFASTATT 111 RUE DE LA REPUBLIQUE 10/04/2017

INSTITUT EDUCATION 
MOTRICE-ACACIAS-C

J, N 4ème PFASTATT 18 RUE D'ILLZACH 20/10/2017

FOYER POUR HANDICAPES
MARC DUVAL

U, N, L,
PS

4ème PFASTATT 80 RUE DE LA REPUBLIQUE 29/09/2017

HOTEL RESTAURANT 
NIEMERICH

O, N 3ème PULVERSHEIM 1 RUE DE GUEBWILLER 14/09/2017

ECOLE MATERNELLE DE 
PULVERSHEIM

R 4ème PULVERSHEIM 2 RUE DE RUELISHEIM 17/09/2015

ECOLE MATERNELLE R 4ème RAEDERSHEIM 2B RUE DE L'ECOLE 11/06/2015

HOTEL 3*** SUD ALSACE O 5ème RANSPACH LE BAS 37 RUE DE BALE 20/10/2015

ECOLE MATERNELLE ET 
PRIMAIRE REININGUE

R 4ème REININGUE RUE PRINCIPALE 17/11/2015

HOTEL RESTAURANT DU 
MOUTON

O, N 5ème RIBEAUVILLÉ 5 PLACE DE LA SINNE 22/07/2015

CENTRE HOSPITALIER U 4ème RIBEAUVILLÉ 13-15 RUE DU CHATEAU 02/05/2017

HOSTELLERIE AU MOULIN O, N 4ème RIQUEWIHR
3 RUE DU GENERAL DE 
GAULLE

18/07/2017

HOTEL SCHOENENBOURG O, L, N 3ème RIQUEWIHR 2 RUE DE LA PISCINE 04/07/2017

ANCIEN HOTEL DE LA VILLE O, L, N 3ème ROUFFACH PLACE DE LA REPUBLIQUE 17/08/2017

HOTEL A LA VILLE DE LYON O, X 5ème ROUFFACH 1 RUE RAYMOND POINCARE 17/09/2015

ECOLE MATERNELLE 
ANDRE MALRAUX

R 4ème ROUFFACH 2 RUE JEAN MONNET 18/06/2015

HOPITAL DE JOUR - EHPAD 
SAINT JACQUES

U 4ème ROUFFACH
2 RUE DU MARECHAL 
LEFEBVRE

20/04/2017

ECOLE PRIMAIRE XAVIER 
GERBER

R 4ème ROUFFACH 2 RUE DE LA PISCINE 18/06/2015

CENTRE HOSPITALIER 
PAVILLON 11

U 4ème ROUFFACH
27 RUE DU 4EME REGIMENT
DE SPAPHIS MAROCAINS

20/09/2017

CENTRE HOSPITALIER 
PAVILLON 13

U 4ème ROUFFACH
27 RUE DU 4EME REGIMENT
DE SPAPHIS MAROCAINS

09/03/2017

CENTRE HOSPITALIER 
PAVILLON 23

U 4ème ROUFFACH
27 RUE DU 4EME REGIMENT
DE SPAPHIS MAROCAINS

09/03/2017

CENTRE HOSPITALIER 
PAVILLON 25

U 4ème ROUFFACH
27 RUE DU 4EME REGIMENT
DE SPAPHIS MAROCAINS

04/05/2017

SALLE DES FETES L, N 2ème
SAINTE CROIX AUX 
MINES

1A RUE DE LA WARTHE 12/04/2017

ECOLE MATERNELLE LES 
BLEUETS

R 4ème
SAINTE CROIX EN 
PLAINE

RUE DE L'ECOLE 31/03/2015

ECO CAR - RESTAURANT 
BELLINI

T, N, W 3ème
SAINTE CROIX EN 
PLAINE

ZONE D'ACTIVITES 02/07/2015

HOTEL RESTAURANT A LA 
VIGNETTE

O, N, L 3ème SAINT HIPPOLYTE 68 ROUTE DU VIN 20/09/2017

EUROAIRPORT BALE-
MULHOUSE

GA, L, M,
N, W, PS

1ère SAINT LOUIS AEROPORT 08/06/2018

HOTEL PORTE DE FRANCE O 5ème SAINT LOUIS 94 AVENUE DE BALE 05/10/2015

HOTEL LA VILLA KA O, N, L 4ème SAINT LOUIS 10 AVENUE DE BALE 12/12/2017

STADE DE LA FRONTIERE PA 1ère SAINT LOUIS RUE DU STADE 20/01/2015

COSEC X 3ème
SAINTE MARIE AUX 
MINES

ROUTE DU STADE 01/04/2015

THEATRE MUNICIPAL L, N, T 3ème
SAINTE MARIE AUX 
MINES

2 RUE OSMONT 12/04/2017

MAS DES TOURNESOLS J 4ème
SAINTE MARIE AUX 
MINES

RUE DE LA REPUBLIQUE 15/02/2017

ECOLE MATERNELLE LES 
LUCIOLES

R 4ème
SAINTE MARIE AUX 
MINES

CARREFOUR DE 
RIBEAUVILLE

03/06/2015
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PASSION AUTOMOBILES 
PRESTIGE

T 3ème SAUSHEIM AVENUE PIERRE PFLIMLIN 13/04/2015

DAFY MOTO M 3ème SAUSHEIM RD201 03/07/2015

EGLISE SAINT-NICOLAS V 3ème
SCHWEIGHOUSE 
THANN

RUE DE L'EGLISE 11/12/2015

CHALET DU CLUB ALPIN 
FRANCAIS

REF SEWEN RD466 19/08/2015

FOYER COMMUNAUTAIRE 
JEAN DEVILLERS

REF, L 4ème SEWEN ROUTE DU BALLON 19/08/2015

FERME AUBERGE 
GLASHUTTE

REF SOULTZ FERME GLASHUTTE 09/07/2015

RESTAURANT ASIATIQUE 
AU FIN BEC

N 3ème SOULTZ 19 ROUTE DE GUEBWILLER 07/08/2015

MUSEE NEF DES JOUETS Y, L 4ème SOULTZ 12 RUE JEAN JAURES 15/10/2015

HOPITAL CIVIL ET MAISON 
DE RETRAITE

U 2ème THANN RUE SAINT JACQUES 05/09/2017

ECOLE PRIMAIRE DU 
BUNGERT

R 4ème THANN PLACE DU BUNGERT 30/11/2015

HOTEL RESTAURANT DES 
DEUX CLEFS

O, N 4ème TURCKHEIM 3 RUE DU CONSEIL 20/12/2017

EGLISE SAINT MICHEL V 3ème UNGERSHEIM 16 RUE DE L'EGLISE 17/12/2015

PARC DU PETIT PRINCE - 
PAVILLON 1

L, M, N, X 3ème UNGERSHEIM LIEUDIT LEHLEMATTEN 04/07/2017

PARC DU PETIT PRINCE - 
PAVILLON 3

L 3ème UNGERSHEIM LIEUDIT LEHLEMATTEN 04/07/2017

PARC DU PETIT PRINCE - 
ANTENNE 5

L 4ème UNGERSHEIM LIEUDIT LEHLEMATTEN 04/07/2017

PARC DU PETIT PRINCE - 
PAVILLON 4

CTS, L, N 3ème UNGERSHEIM LIEUDIT LEHLEMATTEN 04/07/2017

AUBERGE GITE DU 
GUSTIBERG

O, N 5ème URBES LIEU DIT BRENNWALD 29/04/2015

CERCLE CULTUREL ET 
SPORTIF UNION

L, N, X 3ème VIEUX THANN 8 A RUE DE LA PAIX 09/11/2017

HOTEL CHAMBRES BELLE 
VUE

O, N 5ème VOEGTLINSHOFFEN 45 RUE ROGER FREMEAUX 28/07/2015

CAVEAU DE DEGUSTATION 
CATTIN FRERES

L, N, M, Y 3ème VOEGTLINSHOFFEN 35 RUE ROGER FREMEAUX 30/10/2017

ECOLE MATERNELLE ET 
ELEMENTAIRE

R 4ème WECKOLSHEIM 1 RUE DE L'ECOLE 15/09/2015

ASSOCIATION CAROLINE 
BINDER

U, R 4ème WINTZENHEIM 10 CHEMIN DES CONFINS 25/04/2017

MAGASINS CROCKY / 
PICARD

M 3ème WINTZENHEIM
35 RUE HERZOG 
(LOGELBACH)

25/09/2015

COLLEGE JEAN MERMOZ R 3ème WITTELSHEIM 13 RUE JEAN MERMOZ 07/12/2017

CRISTAL BOWLING X, N, P 2ème WITTELSHEIM 6 RUE DES PAYS BAS 12/10/2018

RESIDENCE LES TULIPIERS J, N 4ème WITTENHEIM 68 RUE DE KINGERSHEIM 30/08/2017

JOUR DE FETE - MAISON 
PIERRE

M, W 3ème WITTENHEIM 44 ROUTE DE SOULTZ 28/08/2015

FOYER SAINTE BARBE L, N, R 4ème WITTENHEIM
12 RUE JEAN JACQUES 
HENNER

16/11/2015

MAGASIN MA JARDINERIE M 2ème WITTENHEIM 220 RUE DES MINES ANNA 15/11/2017

MAXI ZOO M 3ème WITTENHEIM 8-10 RUE MARCEL PAGNOL 17/12/2015

HOTEL-RESTAURANT 
KUENTZ

O, N 5ème WITTERSDORF 13 RUE D'ALTKIRCH 06/11/2015

HOTEL RESTAURANT AU 
RIESLING

O, N 4ème ZELLENBERG 3 ROUTE DU VIN 13/09/2017
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Annexe 2 – liste des établissements mentionnés à l’article 2 du présent arrêté 

Etablissements recevant du public dont la périodicité de visite est reportée en 2022 :

Etablissement Types Catégorie Commune Adresse
Date dernière

visite périodique

PLAINE SPORTIVE X, L, PA 3ème BLOTZHEIM RUE DE L'INDUSTRIE 23/11/2017

ECOLE RELAIS ILLBERG R, N 3ème
BRUNSTATT-
DIDENHEIM

3B RUE DES FRERES 
LUMIERE (BRUNSTATT)

06/12/2017

SALLE POLYVALENTE DE 
CHALAMPE

X, L, N 2ème CHALAMPE 10 AVENUE DE LA GARE 20/11/2017

COLLEGE PFEFFEL R 3ème COLMAR 36 ROUTE D'INGERSHEIM 21/09/2017

LYCEE CAMILLE SEE R 1ère COLMAR 42 AVENUE DE L'EUROPE 13/10/2017

CENTRE COMMERCIAL 
HYPER U

M, N 1ère COLMAR 111 ROUTE DE ROUFFACH 16/11/2017

MEGA CGR CINEMAS L, N, P 1ère COLMAR
PLACE SCHEURER 
KESTNER

27/10/2017

COLLEGE MATHIAS 
GRUNEWALD

R 3ème GUEBWILLER ROUTE D'ISSENHEIM 15/06/2017

GROUPE SCOLAIRE 
PAGNOL-PAQUERETTES

R, X, N 3ème HUNINGUE 5 RUE DE MULHOUSE 20/10/2017

ESPACE 110 - CENTRE 
CULTUREL D'ILLZACH

L, N, S, T,
X, Y, R

2ème ILLZACH
3 AVENUE DES RIVES DE 
L'ILL

09/11/2017

ESPACE 110 - SALLE DES 
FETES

L, N 2ème ILLZACH
AVENUE DES RIVES DE 
L'ILL

09/11/2017

LYCEE-COLLEGE LAZARE 
DE SCHWENDI

R, L, N 2ème INGERSHEIM 19 ROUTE DE TURCKHEIM 07/11/2017

LYCEE LAZARE DE 
SCHWENDI - ANNEXE

R 3ème INGERSHEIM 17 ROUTE DE TURCKHEIM 07/11/2017

CREA
L, S, X, R,

N, T
2ème KINGERSHEIM 27 RUE DE HIRSCHAU 07/11/2017

SALLE COMMUNALE - 
MAIRIE

L, T, W 3ème MAGSTATT LE BAS 2 RUE DES MENUISIERS 25/10/2017

CFA ROOSEVELT - TOUR DU
DIABLE

R, X 3ème MULHOUSE
18 RUE DE LA TOUR DU 
DIABLE

15/03/2017

ECOLE ELEMENTAIRE 
DROUOT

R, L 3ème MULHOUSE 2 RUE JULES FERRY 01/06/2017

LYCEE A. SCHWEITZER - 
C.D.I.

S, R 3ème MULHOUSE
2 BOULEVARD DE LA 
MARNE

17/11/2017

LYCEE A. SCHWEITZER - 
SALLE POLYVALENTE

L, R 3ème MULHOUSE BOULEVARD DE LA MARNE 17/11/2017

LYCEE LOUIS ARMAND - 
DEMI PENSION - E

N, R 2ème MULHOUSE
3 BOULEVARD DES 
NATIONS

17/10/2017

ASSOCIATION FAMILIALE 
DES COTEAUX

L, X, W 3ème MULHOUSE 27 RUE HENRI MATISSE 20/07/2017

COLLEGE F. HARTMANN - 
BATIMENT ENSEIGNEMENT

R, L 2ème MUNSTER 2 RUE ALFRED KERN 27/09/2017

COLLEGE F. HARTMANN - 
RESTAURANT SCOLAIRE

N 3ème MUNSTER 2 RUE ALFRED KERN 27/09/2017

SALLE POLYVALENTE DE 
PULVERSHEIM

L, N 3ème PULVERSHEIM RUE DE MULHOUSE 28/09/2017

LEGTP CHARLES DE 
GAULLE - SITE A

R, N 3ème PULVERSHEIM 14 RUE DE RUELISHEIM 27/11/2017

COLLEGE DES 
MENETRIERS - BATIMENT 
ENSEIGNEMENT

R, N, L 2ème RIBEAUVILLÉ 21 RUE DE LANDAU 26/09/2017

RESTAURANT A LA VILLE DE
LYON

N, L 3ème ROUFFACH
1 RUE RAYMOND 
POINCARE

12/10/2017

SALLE POLYVALENTE L, N, X 2ème RUSTENHART 6 RUE DES VIOLETTES 07/11/2017

SALLE POLYVALENTE-
ESPACE MERCIER ROLAND

X, N, L 2ème
SAINTE MARIE AUX 
MINES

1 PLACE DES TISSERANDS 29/08/2017

COLLEGE ROBERT BELTZ 
BATIMENT PRINCIPAL

R, N 2ème SOULTZ 18 ROUTE DE JUNGHOLTZ 19/10/2017

SALLE POLYVALENTE - 
ESPACE TREFLE

L, N, S, R 3ème UNGERSHEIM RUE D'ENSISHEIM 07/11/2017

SALLE POLYVALENTE L 3ème URSCHENHEIM 35 RUE GRAND'RUE 25/10/2017
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Etablissement Types Catégorie Commune Adresse
Date dernière

visite périodique

LEGTP AMELIE ZURCHER R, L, N 2ème WITTELSHEIM 30 RUE JEAN MERMOZ 17/11/2017

HELIUM - BUREAU VALLEE -
GAUTIER -

M 2ème WITTENHEIM 66-68 ROUTE DE SOULTZ 22/11/2017

COLLEGE IRENE JOLIOT 
CURIE

R, N, X 2ème WITTENHEIM 2 A RUE DE L'ESPERANCE 23/11/2017
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Affaire suivie par : Mme Julie Todaro

Tél. : 03 89 29 21 61

julie.todaro@haut-rhin.gouv.fr

Arrêté du 3 mai 2021
portant agrément d’un gardien de fourrière pour automobiles

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route et notamment les articles L.325-1 à 13 et R.325-12 à 52 ;

VU le décret n° 2005-1148 du 6 septembre 2005, relatif à la mise en fourrière et modifiant le
code de la route (partie réglementaire) ;

VU le décret du 29 juillet 2020 paru au journal officiel du 30 juillet 2020 portant nomination
de Monsieur Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions, le 24 août
2020 ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Fabien
SÉSÉ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ; 

VU la demande d’obtention d’agrément présentée le 19 octobre 2020 par  Madame Marilyn
PISSON, co-gérante de « ALSACE DÉPANNAGE COLMAR », sise 12 rue des Frères Lumière à
COLMAR (68000) ;

VU la visite des installations par les membres de la commission départementale de sécurité
routière, sous-commission « fourrières » effectuée le 25 mars 2021 ;

Considérant que la sous-commission « fourrières » a émis un avis favorable et que les garanties de
sécurité et de probité requises sont réunies ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet,  directeur de cabinet de la préfecture du Haut-
Rhin ;

A R R E T E

Article 1er  :  Madame Marilyn PISSON, co-gérante de « ALSACE DÉPANNAGE COLMAR », sise 12
rue des Frères Lumière à COLMAR (68000) est agréée en qualité de gardien de fourrière pour
automobiles à compter de la date du présent arrêté, pour exécuter le service de mise en fourrière
des véhicules et le service de placement à titre conservatoire des véhicules accidentés et volés,
conformément au cahier des charges.
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Article 2     : Les installations de la société « ALSACE DÉPANNAGE COLMAR » sise 12 rue des Frères
Lumière à COLMAR (68000) sont agréées pour le service de mise en fourrière et le service de
placement à titre conservatoire.

Article 3 : Le présent arrêté ne s’applique pas aux modalités d’intervention ou de sectorisation
mais uniquement aux conditions de stockage et aux conditions administratives et matérielles de
la mise en fourrière.

Article  4 :  Les  installations  sont  conformes  au  dossier  de  demande d’agrément  déposé  le  19
octobre 2020 et à la réalisation des prescriptions demandées par les membres de la CDSR. 

Elles comportent un espace de stockage extérieur de 800 m², permettant de stocker 40 véhicules.

Article 5 : Madame Marilyn PISSON s’engage à :

- aviser le préfet du Haut-Rhin de toute modification relative aux conditions de gestion et
de fonctionnement de sa société ;

- présenter,  à  toute  réquisition  des  services  de  l’État,  le  tableau  de  bord  enregistrant
quotidiennement, le mouvement des entrées et des sorties de véhicules mis en fourrière
et comprenant l’ensemble des informations indiquées dans l’article R.325-25 du code de la
route ;

- transmettre chaque année au préfet du Haut-Rhin, le bilan d’activité annuel de la fourrière.

Article 6 : Le présent agrément est valable pour une durée de trois ans à compter de la date du
présent arrêté. L’agrément est personnel et incessible.

À l'issue de la période de trois ans, et sur demande du titulaire de l'agrément, formulée au moins
trois  mois  avant  la  fin  de validité,  il  sera procédé à  un nouvel  examen du dossier  en vue du
renouvellement de l'agrément. En cas de manquement aux obligations de gardien de fourrière,
l’agrément peut être suspendu ou retiré à tout moment.

Article 7 : Le contrôle des activités de la fourrière est exercé par le directeur départemental de la
sécurité publique du Haut-Rhin ou son représentant.

Article 8 : 
 Le directeur de cabinet,
 Le sous-préfet d’arrondissement,
 Le maire de Colmar,
 Le colonel commandant du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
 Le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au
bénéficiaire,  transmis  au maire  de  Colmar et  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
le directeur de cabinet,

Signé

Fabien SÉSÉ

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publica -
tion pour les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le
même délai auprès de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet
et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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SOUS-PREFECTURE D’ALTKIRCH

Arrêté du 29 avril 2021
de modification du périmètre de l’AFUA du Kannbach sur le territoire de la commune

de BALSCHWILLER

La sous-préfète d’Altkirch

VU  l’ordonnance  n°2004-632  du  1er juillet  2004,  relative  aux  associations  syndicales,  et
notamment ses articles 12 et 13 ;

VU  les  articles  8  à  11  du  décret  n°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de
l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 ; 

VU le code de l’urbanisme, notamment son article L 322-3, 1er alinéa ;

VU le décret n° 74-203 du 26 février 1974 relatif aux associations urbaines autorisées ayant
pour  objet  les  travaux  prévus  à  l’article  L  322-2,  1°,  2°  et  5°  du  code  de  l’urbanisme  et
notamment ses articles 6 à 22 ;

VU l’arrêté préfectoral  du 7 août 2017 autorisant la  constitution de l’association foncière
urbaine  autorisée  du  Kannbach  ayant  pour  objet  le  remembrement  de  terrains  sur  le
territoire de la commune de Balschwiller,

VU  la  délibération  de  l’assemblée  générale  des  propriétaires  du  9  décembre  2020  qui
approuve à l’unanimité la modification du périmètre par la sortie de la parcelle 624 section
23, d’une surface de 1,99 ares du périmètre de l’AFUA Kannbach

VU  l’arrêté  préfectoral  du  7  janvier  2021  de  délégation  de  signature  à  Madame  Amelle
GHAYOU, sous-préfète d’Altkirch 

Sous-préfecture d’Altkirch
5 rue Charles de Gaulle – BP 1021 – 68 134 ALTKIRCH
Tél. : 03 89 29 23 12
www.haut-rhin.gouv.fr



ARRÊTE

Article 1er : le périmètre de l’AFUA du Kannbach est modifié conformément au plan figurant 
en annexe du présent arrêté.

Article 2 : le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs et publié par voie 
d’affichage dans la commune concernée.

Article 3 : copie du présent arrêté sera adressé à : 
- Monsieur Thierry JACOBERGER, maire de la commune et Président de l’AFUA, chargé d’en 
assurer l’exécution,
- Madame le chef du poste comptable d’Altkirch,
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, à titre d’information.

Altkirch, le  29 avril 2021

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète d’Altkirch,

SIGNÉ

Amelle GHAYOU





























Direction départementale de l’emploi, du travail, 
des solidarité et de la protection des populations

ARRETE

Portant reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production

à la Société 2GH INGENIERIE

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;

VU la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières     
           de  Production, et notamment son article 54 ;

VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ;
         
VU le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 de ce code ;

VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n°79-376 du 
            10 mai 1979 fixant les conditions d'établissement de la liste des Sociétés Coopératives
            Ouvrières de Production ;

VU le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;

VU le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de
            Société Coopérative Ouvrière de Production ;

VU l'arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés passés par les organismes
           de sécurité sociale du régime général, et notamment son article 17 ;

VU l'arrêté du Préfet du Haut-rhin du 1er avril 2021 accordant délégation de signature à 
Monsieur Emmanuel Girod, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

VU l'avis favorable du 9 mars 2021  de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives
           Ouvrières de Production ;

ARRETE

Article 1er : La société 2GH INGENIERIE sise 7 rue Ettore Buggatti 68127 Sainte Croix en Plaine
est habilitée à prendre l'appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou de Société
Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales "S.C.O.P." ou « S.C.O.T »
ainsi  qu'à  prétendre  au  bénéfice  des  dispositions  prévues  par  les  textes  législatifs  ou
règlementaires relatifs aux Société Coopératives Ouvrières de Production.

DDETSPP
Cité administrative – Tour - 3 rue Fleischhauer – 68026 Colmar cedex
Tél. : 03 68 34 05 04   -   acal-ud68.direction@direccte.gouv.fr                                                                                       



Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus par les articles
53 et 91 du code des marchés publics.

Article 3 : L'habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l'article 1, est
valable, sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret  n° 93-1231 du 10 novembre
1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à
compter  de  la  date  d'inscription  en  tant  que  Société  Coopérative  Ouvrière  de  Production  au
registre du commerce, et jusqu'à radiation prononcée dans les conditions prévues par les articles
6 et 7 du même texte.

Article 4 : Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations du Haut-Rhin est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin.

 

 

 

Fait à Colmar, le 29 avril 2021

P/ le Préfet
Par subdélégation

Le directeur départemental

signé

Emmanuel GIROD



DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL,
DES SOLIDARITES ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Arrêté du 30 avril 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et
de la protection des populations

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les départements et les régions ;

VU le décret du 29 juillet 2020, publié au J.O. du 30 juillet 2020, portant nomination de
Monsieur Louis LAUGIER, Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août
2020 ;

VU l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  Monsieur  Emmanuel  GIROD dans
l’emploi de   directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations du Haut-Rhin à compter du 1er avril 2021 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  du  29  mars  2021  portant  organisation  de  la  direction
départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  de  la
population ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  27  avril  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Emmanuel GIROD, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et
de la protection des populations ;

ARRÊTE

Article 1er : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel GIROD, directeur départemental de
l’emploi,  du travail,  des solidarités  et de la  protection des populations,  subdélégation de
signature est donnée dans l’ordre qui suit à :
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 Mme Brigitte LUX, directrice départementale adjointe, notamment pour les missions
relevant du pôle « Emploi Insertion et Solidarités » et pour les missions transverses
(CMCR - DDFE - SGCD et communication). 
Pour l’ensemble des autres matières énumérées dans l’arrêté visé ci-dessus, si besoin ;

 Mme  Isabelle  JEUDY,  directrice  départementale  adjointe,  notamment  pour  les
missions  relevant  du  pôle  « Protection  des  Populations  »  et  pour  les  missions
transverses  (Démarches qualité DGCCRF/DGAL - sécurité et défense). 
Pour l’ensemble des autres missions énumérées dans l’arrêté visé ci-dessus, si besoin.

Article 2 : 

Subdélégation de signature est donnée à :

-    M. Philippe HAVREZ, chef du service IS,
-    Mme Emmanuelle RINEAU, cheffe de service adjointe IS,
-    Mme Marie-Josée SCHILDKNECHT, cheffe de pôle hébergement,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports
et documents relevant du service inclusion sociale. 

-    Mme Laura SCHMITT, cheffe du service LOG,
-    Mme Béatrice BOIJARD-LAFONT, cheffe de service adjointe LOG,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports
et documents relevant du service logement. 

-    Mme  Hélène  IMBERNON-GRAFF,  cheffe  du  service  emploi,  insertion
professionnelle

à l’effet de signer, dans le cadre de ses  attributions et compétences, les courriers, rapports et
documents relevant du service emploi et insertion professionnelle ainsi que les actes relatifs
au CDEI,

-    Mme Céline SIMON,  responsable du pôle travail et entreprises,
-    Mme Caroline BATARDE, cheffe du service mutations économiques, 

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports
et documents relatifs aux PSE et RCC.

-    Mme Maud MOINECOURT, cheffe du service SPAE,
-    Mme Virginie BLIN, cheffe de service adjointe SPAE,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports
et documents relevant du service santé et protection animales et environnement.

-    Mme Marie-Astride PERRIER, cheffe du service CCRF,
-    Mme Sylvie THIEBAUT, cheffe de service adjointe CCRF,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports
et documents relevant du service concurrence, consommation et répression des fraudes.

-    Mme Sidonie LEFEBVRE, cheffe du service SSA,
-    M. Philippe WINLING, chef de service adjoint SSA,
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à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les courriers, rapports
et documents du service sécurité sanitaire des aliments.

-    Mme Dominique RENGER,  DDFE,

à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les courriers, rapports et
documents de la délégation départementale aux droits des femmes et à l’égalité.

Article 3 : 

Les  courriers  à  l’attention  de  Monsieur  le  Préfet,  de  Mesdames  les  Procureurs  de  la
République, de Monsieur le Président de la Collectivité européenne d’Alsace et de Monsieur
le Président du Conseil Régional sont réservés à la signature de la direction.

Article 4 : 

L’arrêté  du  6  avril  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale de la DDETSPP est abrogé.

Article 5 : 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  tribunal  administratif  de
Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 : 

Les agents désignés ci-dessus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Colmar, le 30 avril 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental

Signé : Emmanuel GIROD
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2021-39 du 30 avril 2021
portant autorisation de défrichement d’une parcelle boisée

sise à WITTELSHEIM

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.341-1 et suivants et R.341-1 et suivants,

VU le code de l’environnement et notamment son article R.122-2,

VU l'arrêté  préfectoral  du  15  janvier  2021  portant  fixation  des  listes  d’espèces  et  de
matériels  forestiers  de  reproduction  éligibles  aux  aides  de  l’État  sous  forme  de
subventions ou d’aides fiscales pour le boisement, le reboisement et les boisements
compensateurs après défrichement,

VU La décision ministérielle du 28 septembre 2020 portant fixation du barème indicatif
de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2019,

VU l'arrêté préfectoral  du 29 mars 2021 portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral du 7 avril 2021 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU les instructions techniques ministérielles n° DGPE/SDFCB/2015-656 du 29 juillet 2015,
n° DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n° DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30
décembre 2015,

VU le guide technique « Réussir  la  plantation forestière »,  3ième édition de décembre
2014, éditée par le Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,

VU la  demande  d'autorisation  de  défrichement  présentée  par  la  société  SCCV  Les
Résidences MDPA, mandataire, enregistrée le 14 avril 2021, complétée le 23 avril 2021,

VU l'extrait du plan cadastral des lieux,

Considérant la localisation de la parcelle au sein de la région naturelle de la Plaine de l’Ill,



Considérant la  fonction  sociale  remplie  par  les  espaces  boisés  à  l’échelle  de  la  plaine
d’Alsace, zone à forte concentration humaine,

Considérant que les massifs boisés participent à l’équilibre biologique de la plaine d’Alsace,

Considérant par  conséquent  que  la  surface  forestière  de  la  Plaine  d’Alsace  doit  être
globalement préservée,

Considérant que les enjeux économiques, écologiques et sociaux sur les parcelles faisant
l’objet de la demande de défrichement justifient l’application d’un coefficient
multiplicateur de 2 dans l’établissement du prix des travaux exigés en vertu de
l’article L.341-6-1° du code forestier,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

La société SCCV Les Résidences MDPA, mandataire, est autorisée à défricher une surface de
0,9700 ha sur le ban de la commune de Wittelsheim, parcelle cadastrée section 62 n°152 pour
partie au lieu-dit «Rue de Mulhouse».

Article 2 : 

L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée au boisement d’une surface de 1,9400 ha
d’un terrain nu situé dans la région naturelle de la plaine d’Alsace ou au reboisement de
1,9400 ha d’un terrain déjà boisé mais qui serait coupé à ras. Le projet de boisement (ou de
reboisement)  sera  obligatoirement et  préalablement  soumis  à l’agrément technique de la
direction départementale des  territoires  et  devra  se situer  dans  le  Haut-Rhin.  L’agrément
technique validera la préparation du sol, les essences, leurs densités, les protections contre le
gibier  ainsi  que  les  éventuels  dégagements  pour  les  5  années  suivant  la  plantation.  La
réalisation de travaux non conformes au projet agréé équivaudra à une absence de travaux. A
défaut, le bénéficiaire peut s’acquitter de cette obligation en versant au fonds stratégique de
la  forêt  et  du  bois  la  somme  mentionnée  à  l’article  3,  correspondant  au  coût  d’un  tel
boisement.

Article 3 : 

La société SCCV Les Résidences MDPA dispose d’un délai maximum d’un an à compter de la
présente notification pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte
d’engagement des travaux à réaliser (devis d’entreprise signé par exemple), visés à l’article 2,
ou pour verser au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme de 22 310 €.



Article 4     : 

La  non  réalisation des  conditions  prévues  à  l’article  2  dans  un délai  de  5  ans  suivant  la
notification de la présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des
lieux défrichés.

Article 5 : 

Le  droit  de  défricher  ne peut  être  exercé  que  pendant  5  ans  à  compter  de  la  présente
autorisation, sauf prorogation prévue à l’article R.341-7-1 du code forestier.

Article 6 : 

La présente autorisation de défrichement sera publiée par affichage à la mairie de situation
des bois, ainsi que sur le terrain par les soins du bénéficiaire.

L’affichage aura lieu 15 jours au moins avant le début du défrichement et sera maintenu à la
mairie pendant 2 mois et sur le terrain pendant la durée de l’exécution du défrichement.

Article 7 : 

Le directeur départemental des territoires, le maire de Wittelsheim sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  affiché  à  la  mairie  de
Wittelsheim et inséré au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 30 avril 2021

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite



décision,
• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2021-40 du 30 avril 2021
portant autorisation de défrichement d’une parcelle boisée

sise à INGERSHEIM

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.341-1 et suivants et R.341-1 et suivants,

VU le code de l’environnement et notamment son article R.122-2,

VU l'arrêté  préfectoral  du  15  janvier  2021  portant  fixation  des  listes  d’espèces  et  de
matériels  forestiers  de  reproduction  éligibles  aux  aides  de  l’État  sous  forme  de
subventions ou d’aides fiscales pour le boisement, le reboisement et les boisements
compensateurs après défrichement,

VU La décision ministérielle du 28 septembre 2020 portant fixation du barème indicatif
de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2019,

VU l'arrêté préfectoral  du 29 mars 2021 portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral du 7 avril 2021 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU les instructions techniques ministérielles n° DGPE/SDFCB/2015-656 du 29 juillet 2015,
n° DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n° DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30
décembre 2015,

VU le guide technique « Réussir  la  plantation forestière »,  3ième édition de décembre
2014, éditée par le Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,

VU la  demande  d'autorisation  de  défrichement  présentée  par  M.  Pierre  WESSANG,
mandataire, enregistrée le 13 janvier 2021, complétée le 20 avril 2021,

VU Le mandat par lequel M. Mathieu Thomann, propriétaire, mandate M. Pierre Wessang
pour faire la demande de défrichement en son nom,



VU l'extrait du plan cadastral des lieux,

Considérant la localisation de la parcelle au sein de la région naturelle de la Plaine de l’Ill,

Considérant la  fonction  sociale  remplie  par  les  espaces  boisés  à  l’échelle  de  la  plaine
d’Alsace, zone à forte concentration humaine,

Considérant que les massifs boisés participent à l’équilibre biologique de la plaine d’Alsace,

Considérant par  conséquent  que  la  surface  forestière  de  la  Plaine  d’Alsace  doit  être
globalement préservée,

Considérant que les enjeux économiques, écologiques et sociaux sur les parcelles faisant
l’objet de la demande de défrichement justifient l’application d’un coefficient
multiplicateur de 2 dans l’établissement du prix des travaux exigés en vertu de
l’article L.341-6-1° du code forestier,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

M. Pierre Wessang, mandataire, est autorisé, au nom du propriétaire, à défricher une surface
de 0,3330 ha sur le ban de la commune de Ingersheim, parcelle cadastrée section 07 n°34 au
lieu-dit «Unter Trappenfeld».

Article 2 : 

L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée au boisement d’une surface de 0,6660 ha
d’un terrain nu ou au reboisement de 0,6660 ha d’un terrain déjà boisé mais qui serait coupé
à ras. Ces terrains devront se trouver dans la région naturelle de la plaine d’Alsace, dans le
Haut-Rhin.  Le  projet  de  boisement  (ou  de  reboisement)  sera  obligatoirement  et
préalablement soumis à l’agrément technique de la direction départementale des territoires.
L’agrément  technique  validera  la  préparation  du  sol,  les  essences,  leurs  densités,  les
protections contre le gibier ainsi que les éventuels dégagements pour les 5 années suivant la
plantation.  La  réalisation  de  travaux  non  conformes  au  projet  agréé  équivaudra  à  une
absence de travaux. A défaut, le bénéficiaire peut s’acquitter de cette obligation en versant
au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme mentionnée à l’article 3, correspondant
au coût d’un tel boisement.

Article 3 : 

M. Pierre Wessang dispose d’un délai maximum d’un an à compter de la présente notification
pour transmettre à la  direction départementale des territoires  un acte d’engagement des
travaux à réaliser (devis d’entreprise signé par exemple), visés à l’article 2, ou pour verser au
fonds stratégique de la forêt et du bois la somme de 7 659 €.



Article 4     : 

La  non  réalisation des  conditions  prévues  à  l’article  2  dans  un délai  de  5  ans  suivant  la
notification de la présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des
lieux défrichés.

Article 5 : 

Le  droit  de  défricher  ne peut  être  exercé  que  pendant  5  ans  à  compter  de  la  présente
autorisation, sauf prorogation prévue à l’article R.341-7-1 du code forestier.

Article 6 : 

La présente autorisation de défrichement sera publiée par affichage à la mairie de situation
des bois, ainsi que sur le terrain par les soins du bénéficiaire.

L’affichage aura lieu 15 jours au moins avant le début du défrichement et sera maintenu à la
mairie pendant 2 mois et sur le terrain pendant la durée de l’exécution du défrichement.

Article 7 : 

Le directeur départemental des territoires, le maire de Ingersheim sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie de Ingersheim et
inséré au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 30 avril 2021

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

signé

Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite



décision,
• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L'EAU, DE L'ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU DE L’EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES

Arrêté du 29 avril 2021
portant renouvellement de la composition de la commission locale de l’eau 

du schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Lauch

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 212-4 et R212-29 à R212-34,

Vu la  circulaire  ministérielle  NOR/DEV/O809212/C  du  21  avril  2008  relative  aux
schémas d’aménagement et de gestion des eaux,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014197-0013 du 16 juillet 2014 fixant la composition de la
commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion des eaux du
bassin de la Lauch, modifié par les arrêtés du 7 août 2015 et du 8 avril 2016,

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

La composition de la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion
des eaux du bassin de la Lauch est arrêtée comme suit :
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1. collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des
établissements publics locaux :

Structures Représentants

Syndicat mixte de la Lauch M.Yann KELLER
M. Jean-Pierre TOUCAS

Syndicat mixte Rivières de Haute Alsace Mme Marie-France VALLAT
M. Rémy ANGST

Communauté  de  communes  de  la  région  de
Guebwiller

M. Roland MARTIN

Communauté  de  communes  du  pays  de
Rouffach, vignobles et châteaux

M. Christian MICHAUD

Communauté d’agglomération de Colmar M. Benoît SCHLUSSEL

Syndicat intercommunal des eaux de la plaine de
l’Ill

M. Bertrand HEYBERGER

Syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau
potable d’Ensisheim, Bollwiller et environs

M. Patrice FLUCK

SIVOM de la région mulhousienne M. René ISSELE

SIVU des XII moulins M. Frank PAULUS

Syndicat mixte de traitement des eaux usées des
Trois Châteaux

M. Christophe BANNWARTH-PROBST

Syndicat mixte pour l’aménagement du massif du
Markstein – Grand Ballon

Mme Karine PAGLIARULO

Syndicat  mixte  du  parc  naturel  régional  des
ballons des Vosges

M. Laurent SEGUIN

Syndicat mixte pour le SCOT Colmar-Rhin-Vosges M. Laurent WINKELMULLER

Syndicat mixte pour le SCOT Rhin-vignoble-Grand
Ballon

M. Marc JUNG

Conseil régional du Grand Est M. Francis KLEITZ

Collectivité européenne d’Alsace M. Alain GRAPPE
M. Pierre VOGT

Association des maires du Haut-Rhin M. Yves COQUELLE
M. Jean-Jacques FISCHER
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2. collège des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations
professionnelles et des associations :

Structure Représentant
Chambre d’agriculture d’Alsace M. le président ou son représentant

Chambre de commerce et d’industrie Alsace
eurométropole  /  délégation  de  Colmar
centre Alsace

M. le président ou son représentant

Fédération  départementale  des  syndicats
d’exploitants agricoles du Haut-Rhin

M. le président ou son représentant

Centre  régional  de  la  propriété  forestière
Grand Est

M. le président ou son représentant

Fédération Départementale pour la Pêche et
la Protection du Milieu Aquatique

M. le président ou son représentant

Chambre de Consommation d’Alsace M. le président ou son représentant

Alsace Nature – section du Haut-Rhin M. le président ou son représentant

Syndicat des irrigants du Florival M. le président ou son représentant

Association pour  le  bassin  Rhin  Meuse  des
industriels utilisateurs d’eau

M. le président ou son représentant

FREDON Grand Est M. le président ou son représentant

Association BUFO M. le Président ou son représentant

3. collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics intéressés :

Structure Représentant
Préfecture du Haut-Rhin M. le préfet ou son représentant

Direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement du Grand Est

M. le directeur ou son représentant

Direction départementale des territoires du
Haut-Rhin

M. le directeur ou son représentant

Agence de l’eau Rhin-Meuse M. le directeur ou son représentant

Office français de la biodiversité M. le chef du service départemental
du Haut-Rhin ou son représentant

Agence régionale de santé du Grand Est M.  le  délégué  territorial  du  Haut-
Rhin ou son représentant

Office national des forêts Grand Est M.  le directeur territorial  Grand Est
ou son représentant

Article 2 :

La durée du mandat des membres de la Commission Locale de l’Eau (CLE) autres que les
représentants de l’État, est de six années à compter de la date de signature du présent arrêté.
Ils cessent d’en être membres s’ils perdent les fonctions pour lesquelles ils ont été désignés. 
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En cas  d’empêchement,  un  membre  peut donner  mandat  à  un autre  membre du  même
collège. Chaque membre ne peut recevoir qu’un seul mandat.

En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du siège d'un membre de la commission, il
est pourvu à son remplacement dans les conditions prévues pour sa désignation, dans un
délai  de  deux  mois  à  compter  de  cette  vacance,  pour  la  durée  du  mandat  restant  à
accomplir.

Article 3     :

Le Président de la C.L.E. est élu par les membres du collège des représentants des collectivités
territoriales et des établissements locaux, au sein de ce collège.

Article 4     :  

La commission locale de l'eau élabore ses règles de fonctionnement.

Article 5 :

Les délibérations de la commission sont prises à la majorité des voix des membres présents
ou représentés, la voix du président étant prépondérante en cas de partage égal des voix.

Toutefois,  la commission ne peut valablement délibérer sur ses  règles de fonctionnement
ainsi  que  sur  l'adoption,  la  modification  et  la  révision  du  schéma d’aménagement  et  de
gestion des eaux que si les deux tiers de ses membres sont présents ou représentés. Si le
quorum n'est pas atteint après une seconde convocation, la commission peut valablement
délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou représentés.

Les délibérations mentionnées au paragraphe précédent doivent être adoptées à la majorité
des deux tiers des membres présents ou représentés.

Article 6 :

La commission peut auditionner des experts en tant que de besoin ou à la demande de cinq
au moins de ses membres.

Article 7 : 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex, dans
un délai  de deux mois  à compter de la date de notification du présent arrêté.  Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens»  accessible  sur  le  site  internet  http://www.telerecours.fr.  Cette  voie  de  saisine  est
obligatoire  pour  les  avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les
communes de moins de 3500 habitants.

Article 8 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin
et mis en ligne sur le site internet https://www.gesteau.fr
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Article 9     :  

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet de Thann-Guebwiller, le
directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  une  copie  sera  adressée  à  chacun  des
membres.

Fait à Colmar, le 29 avril 2021

Le préfet,

signé

Louis Laugier
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L'EAU, DE L'ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU DE L’EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES

Arrêté du 29 avril 2021
portant renouvellement de la composition de la commission locale de l’eau 

du schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Doller

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 212-4 et R212-29 à R212-34,

Vu la  circulaire  ministérielle  NOR/DEV/O809212/C  du  21  avril  2008  relative  aux
schémas d’aménagement et de gestion des eaux,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014197-0009 du 16 juillet 2014 fixant la composition de la
commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion des eaux du
bassin de la Doller, modifié par l’arrêté du 4 septembre 2015,

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

La composition de la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion
des eaux du bassin de la Doller est arrêtée comme suit :
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1. collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des
établissements publics locaux :

Structures Représentants

Syndicat  mixte  d’aménagement du bassin de  la
Doller

M. Laurent LERCH
Mme Fabienne ORLANDI

Syndicat mixte Rivières de Haute Alsace M. Michel HABIG

Syndicat mixte de l’Ill M. Gilbert BRUDER

Syndicat mixte du barrage de Michelbach M. Thierry GWINNER

Syndicat du Dollerbaechlein M. Philippe RICHERT

Communauté  d’agglomération  Mulhouse  Alsace
Agglomération

Mme Maryvonne BUCHERT

Communauté  de  communes  de  la  vallée  de  la
Doller et du Soultzbach

M. Christophe BELTZUNG

Communauté de communes du pays de Thann-
Cernay

M. Pierre-Marie KOLB

SIVOM de la région mulhousienne M. René ISSELE

Syndicat mixte d’assainissement de la basse vallée
de la Doller

M. André HIRTH

Syndicat  intercommunal  d’assainissement  de
Lauw-Sentheim-Guewenheim

M. Francis MARANZANA

Syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau
potable de la vallée de la Doller

M. François JENNY

Syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau
potable de Rimbach-Oberbruck

M. Antoine GROSJEAN

Syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau
potable de Heimsbrunn et environs

M. Georges HEIM

Syndicat  mixte  interdépartemental  du  Ballon
d’Alsace

M. Bertrand HIRTH

Syndicat  mixte  du  parc  naturel  régional  des
ballons des Vosges

M. Laurent SEGUIN

Syndicat mixte du pays Thur-Doller M. Jérôme HAMMALI

Conseil régional du Grand Est M. Jean-Paul OMEYER

Collectivité européenne d’Alsace Mme Annick LUTTENBACHER

Association des maires du Haut-Rhin M. Sébastien REYMANN
M. Alain LECONTE
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2. collège des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations
professionnelles et des associations :

Structure Représentant
Chambre d’agriculture d’Alsace M. le président ou son représentant

Chambre de commerce et d’industrie Alsace
eurométropole / délégation du Sud Alsace et
de Mulhouse

M. le président ou son représentant

Fédération  départementale  des  syndicats
d’exploitants agricoles du Haut-Rhin

M. le président ou son représentant

Centre  régional  de  la  propriété  forestière
Grand Est

M. le président ou son représentant

Fédération Départementale pour la Pêche et
la Protection du Milieu Aquatique

M. le président ou son représentant

Chambre de Consommation d’Alsace M. le président ou son représentant

Alsace Nature – section du Haut-Rhin M. le président ou son représentant

Syndicat  des  irrigants  de  la  vallée  de  la
Doller

M. le président ou son représentant

Association pour  le  bassin  Rhin  Meuse  des
industriels utilisateurs d’eau

M. le président ou son représentant

FREDON Grand Est M. le président ou son représentant

Association BUFO M. le Président ou son représentant

3. collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics intéressés :

Structure Représentant
Préfecture du Haut-Rhin M. le préfet ou son représentant

Direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement du Grand Est

M. le directeur ou son représentant

Direction départementale des territoires du
Haut-Rhin

M. le directeur ou son représentant

Agence de l’eau Rhin-Meuse M. le directeur ou son représentant

Office français de la biodiversité M. le chef du service départemental
du Haut-Rhin ou son représentant

Agence régionale de santé du Grand Est M.  le  délégué  territorial  du  Haut-
Rhin ou son représentant

Office national des forêts Grand Est M.  le directeur territorial  Grand Est
ou son représentant
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Article 2 :

La durée du mandat des membres de la Commission Locale de l’Eau (CLE) autres que les
représentants de l’État, est de six années à compter de la date de signature du présent arrêté.
Ils cessent d’en être membres s’ils perdent les fonctions pour lesquelles ils ont été désignés. 

En cas  d’empêchement,  un  membre  peut donner  mandat  à  un autre  membre du  même
collège. Chaque membre ne peut recevoir qu’un seul mandat.

En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du siège d'un membre de la commission, il
est pourvu à son remplacement dans les conditions prévues pour sa désignation, dans un
délai  de  deux  mois  à  compter  de  cette  vacance,  pour  la  durée  du  mandat  restant  à
accomplir.

Article 3     :

Le Président de la C.L.E. est élu par les membres du collège des représentants des collectivités
territoriales et des établissements locaux, au sein de ce collège.

Article 4     :  

La commission locale de l'eau élabore ses règles de fonctionnement.

Article 5 :

Les délibérations de la commission sont prises à la majorité des voix des membres présents
ou représentés, la voix du président étant prépondérante en cas de partage égal des voix.

Toutefois,  la commission ne peut valablement délibérer sur ses  règles de fonctionnement
ainsi  que  sur  l'adoption,  la  modification  et  la  révision  du  schéma d’aménagement  et  de
gestion des eaux que si les deux tiers de ses membres sont présents ou représentés. Si le
quorum n'est pas atteint après une seconde convocation, la commission peut valablement
délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou représentés.

Les délibérations mentionnées au paragraphe précédent doivent être adoptées à la majorité
des deux tiers des membres présents ou représentés.

Article 6 :

La commission peut auditionner des experts en tant que de besoin ou à la demande de cinq
au moins de ses membres.

Article 7 : 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex, dans
un délai  de deux mois  à compter de la date de notification du présent arrêté.  Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens» accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est
obligatoire  pour  les  avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les
communes de moins de 3500 habitants.
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Article 8 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin
et mis en ligne sur le site internet https://www.gesteau.fr

Article 9     :  

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets  de  Mulhouse  et  de
Thann-Guebwiller,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée
à chacun des membres.

Fait à Colmar, le 29 avril 2021

Le préfet,

signé

Louis Laugier
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2021-DREAL-EBP-0047

portant dérogation aux interdictions de destruction, d’altération, de dégradation d’habitats
d’espèces animales protégées

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L411-1 et L411-2 ;

VU le décret modifié n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

VU l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement
portant sur des spécimens d'espèces protégées ;

VU l'arrêté  du  29  octobre  2009 fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande présentée par la commune de Réguisheim

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 27 avril 2021 ;

Considérant  que  la  demande  de  dérogation  porte  sur  la  destruction  d’un  site  de
reproduction et d'aires de repos de Cigogne blanche (Ciconia ciconia) ;

Considérant qu’il n’existe pas de solutions alternatives satisfaisantes à la situation visée par le
présent arrêté ;

Considérant que le projet répond à un intérêt de la protection de la faune et de sécurité du
public ;
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Considérant qu'au titre de l'article L123-19-3 du Code de l’environnement l’urgence justifiée
par la protection de l’environnement, de la santé publique ou de l’ordre public permet la
prise de décision sans consultation du public;

Considérant  que  la  destruction  du  nid  à  une  date  ultérieure  entraîne  la  destruction
d’individus ;

Considérant  que  la  dérogation  délivrée  permet  d'assurer  la  conservation  du  couple
d’individus ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Grand Est ;

ARRÊTE

Article 1 – Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de la présente dérogation est la municipalité de Réguisheim, 40 Grand Rue,
68890 Réguisheim.

Article 2 – Objet de l’autorisation
Le bénéficiaire est autorisé à déroger à l'interdiction de destruction d’un site de reproduction
de Cigogne blanche (Ciconia ciconia). Le nid concerné se situe sur l’ancienne sirène d’alarme
situé sur le toit du bâtiment périscolaire du village, 36 Grand Rue à Réguisheim

Article 3 – Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des engagements pris
par le bénéficiaire dans son dossier et notamment :

• Un dispositif anti-retour est installé à l’endroit du nid déposé
• Garnir la corbeille voisine, vide, située au 51 Grand Rue, de branchages pour inciter les

cigognes à y nicher

Le pétitionnaire s’engage à suivre la mesure compensatoire pendant 2 ans et à garantir sa
mise en œuvre fonctionnelle  sur  10  ans.  Un rapport  est  envoyé tous  les  ans  avant le  31
décembre, à la DREAL Grand Est, service Eau, Biodiversité et Paysages.

Article 4 – Prescriptions particulières concernant les modalités de restitution du bilan des
opérations
Un compte-rendu de l’intervention sur le nid à déposer est envoyé à la DREAL Grand-Est,
dans les 15 jours qui suivent l’intervention.

Article 5 –  Transmission des données

A) Localisation des mesures environnementales

Le bénéficiaire fournit au format numérique aux services de l’État au moment du bilan annuel
les  éléments  nécessaires  au  respect  des  dispositions  de  l’article  L163-5  du  code  de
l’environnement.
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Le pétitionnaire transmet :
• la « fiche projet » renseignée présentée dans la forme fixée à l’annexe 1 ;
• pour chaque mesure compensatoire prescrite dans le présent arrêté ou prévue dans le

dossier de demande objet du présent arrêté : la « fiche mesure » renseignée présentée
dans  la  forme  fixée  à  l’annexe  2,  ainsi  que  le  fichier  au  format  .zip  de  la  mesure
compensatoire (incluant la compression des fichiers .shx, .shp, .dbf, .prj, .qpj), obtenu à
partis du gabarit QGIS disponible sur le site internet de la DREAL Grand Est, service
Eau, Biodiversité et Paysages.

La mise à jour des données de géolocalisation des mesures compensatoires sera fournie par le
pétitionnaire selon les modalités ci-dessus aux échéances suivantes :

• au terme de la réalisation des mesures compensatoires prescrites ;
• à chaque envoi de documents de suivi demandés dans l’article 4 du présent arrêté.

B) Système d’Information sur la Nature et les Paysages

Le pétitionnaire s’engage à transmettre les résultats des suivis écologiques au service de l’État
en charge de la protection des espèces de la DREAL Grand-Est sous format informatique
compatible avec le standard régional Grand Est disponible sur le site internet de la DREAL
Grand  Est,  ou  à  défaut  avec  la  version  1.2.1  du  standard  national  occurrence  taxon.  Les
données  devront  être  fournies  avec  une  géolocalisation  au  point  (non  dégradée).  Elles
alimenteront le Système d’Information sur la Nature et les Paysages (SINP) avec le statu de
données publiques.  La transmission de ces données,  par le bénéficiaire du présent arrêté,
intervient au plus tard le 31 janvier de l’année suivant la collecte des données.

Article 6 – Durée et validité de l’autorisation
La présente dérogation est accordée jusqu’au 1er mars 2022.

Article 7     – Mesures de contrôle  
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 3 et 4 du présent arrêté peut faire
l’objet de contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 8     – Sanctions  
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L415-3 du code de
l’environnement.

Article 9 – Modalités de recours
La présente décision est notifiée au pétitionnaire. Elle est également publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin.
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
administratif de Strasbourg (31 Avenue de la Paix BP 51038 67070 Strasbourg Cedex) dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication ou de sa date de notification.
Elle peut préalablement faire l'objet d'un recours gracieux (auprès de Monsieur le Préfet du
Haut-Rhin) ou hiérarchique (auprès du Ministre en charge de l’environnement) dans le délai
de 2 mois. Ce recours administratif proroge de 2 mois le délai de recours contentieux.
La décision expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai
de 2 mois à compter de la réception du recours hiérarchique – peut faire l’objet,  avec la
décision contestée, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif dans le délai
de 2 mois.
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Article 10 – Exécution
Le  Préfet  du  département  du  Haut-Rhin,  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département du Haut-Rhin.

Á Strasbourg, le 4 mai 2021

Pour le préfet
Pour le Directeur Régional de l’Environnement

de l’Aménagement et du Logement,
L’adjointe au chef du service Eau, Biodiversité,

Paysages

signé

Karine PRUNERA
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Arrêté n° 2021/G-51 établissant la liste des candidats admis à 

l'examen professionnel d'agent de maîtrise territorial 

Session 2021 
 

 
 

La Vice-Présidente, 
 

VU la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

VU le décret n° 88.547 du 6 mai 1988 modifié, portant statut particulier du cadre d’emplois des 
agents de maîtrise territoriaux ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU l'arrêté du 27 janvier 2000 fixant les modalités d'organisation de l'examen professionnel d'accès 
par voie de promotion interne au cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux ; 

VU l’arrêté n° 2020/G-75 du 13 août 2020 portant ouverture de l'examen professionnel d'agent de 
maîtrise territorial ; 

VU le procès verbal du jury d'admission réuni en date du 23 avril 2021 ; 

 
 

ARRÊTE 
 
Art. 1 : La liste des candidats admis à l'issue de la session 2021 de l'examen professionnel d'agent de 

maîtrise territorial est arrêtée comme suit : 
 

 

AHMANE Yassine 

ANASTACIO José 

BATO Anthony 

BERTHET Sébastien 

BLOIS Philippe 

BOGNITSCHEFF Eric 

CANOVA Pierre 

CHIN Sivuth 

CLEISS Jonathan 

DESBOIS Damien 

DESNEUX Nicolas 

DIDIERLAURENT Jérôme 

DIEBOLD Jean-Pierre 

DOENLEN Nicolas 

DOURY Isabelle 

FEHR Olivier 

FIACRE Pierre-Gilles 

FINCK Nicolas 

FOLTZER Frédéric 

FROMENTIN Didier 

GELLY Joseph 

GRAHEK Stéphane 

GROS Alexandre 

GROS Anthony 

HAENEL Michaël 

HAHN Thomas 

HANSBERGER Mickael 

KAPLAN Erol 

KIEFFER Cyrille 

KLEIN Bertrand 

KLEIN Martin 

KUHN Cédric 

LANG Tatiana 

LAURENT Cédric 

LEFEBVRE Antonin 

LEFORT Hervé 

LELEU Sandra 

MARTIN Claudine 

MATHIOT Lionel 

MAZOUNAVE Cédric 
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MOTZ Kévin 

OBRIOT Nicolas 

PENTECOTE Nicolas 

PERRAUD Mickael 

PERRIN Jean Pierre 

PISOWICZ Franck 

POIROT Kévin 

POITRINEAU Jonathan 

RIEDINGER Gaëtan 

ROOSEBEKE Fabrice 

ROSIN Alexandre 

ROUSSEL Aurélien 

SAIDI Cyril 

SCHAEFFER Franck 

SCHUMACHER Cédric 

SERVETTE Benoit 

SINNIGER Sébastien 

SOULLARD Laurent 

THOMANN Philippe 

TRISTRAM Nicolas 

VOEGEL Ludovic 

VONARB Jérôme 

WURTZ Nicolas 

 

 

 

Art. 2 : Le présent arrêté sera : 
 

 transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

 transmis au Président du Centre de gestion du Bas-Rhin, 

 affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

 publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
 
 
 
 Fait à Colmar, le 30 avril 2021 
 
 
 

« Signé » 
 
 
 
 Monique MARTIN 
 Maire-adjointe de MUNSTER 
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Arrêté n° 2021/G-52 établissant la liste d'aptitude du 

concours d'agent de maîtrise territorial 

Session 2021 
 

La Vice-Présidente, 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 
VU le décret n° 88-547 du 6 mai 1988 modifié, portant statut particulier du cadre d’emplois des 

agents de maîtrise territoriaux ; 
VU le décret n° 2004-248 du 18 mars 2004 fixant les conditions d'accès et les modalités d'organisation 

des concours pour le recrutement des agents de maîtrise territoriaux ; 
VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté modifié n° 2020/G-73 du 13 août 2020 portant ouverture du concours d'agent de maîtrise 
territorial ; 

VU le procès verbal du jury d'admission réuni en date du 23 avril 2021 ; 
VU les lauréats des sessions précédentes ayant sollicité leur réinscription sur la liste d'aptitude ; 
 
 

ARRÊTE 
 

Art. 1 : La liste des candidats admis à l'issue de la session 2021 du concours d'agent de maîtrise 
territorial est arrêtée comme suit : 

 

EXTERNE 
 

BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE, RESEAUX DIVERS 
BAUER Christophe 

BONNET Guillaume 

CAMERLO Elie 

CHOJNOWSKI Sylvain 

CLARISSAC Olivier 

DIETSCH Pierre 

DUVAL Laurent 

FREY Carole 

GARTNER Benoît 

GIRARD Samuel 

GOULEVANT Cedric 

GRAS Stéphane 

HABIBI Fouad 

HOFFMANN Marion 

HOFFNER Tristan 

JACOB Sarah 

KLEIN Jordan 

LAGER Matthieu 

LEGROS Simon 

MARCHAND Julien 

MARTIN Bertrand 

MEYER Lionel 

MILLON Nathalie 

ONFFROY DE VEREZ Martin 

PATARD Romain 

SCHWARZENTRUBER Lucien 

VALDENAIRE Jean Christophe 

VILLEPINTE Jérémy 

WERLY Lionel 

 

ENVIRONNEMENT, HYGIENE 
BRUGNOT Jonathan 

DEUBEL Céline 

FENDER Edouard 

GROSJEAN Justine 

JACQUENEY Fabian 

KIEFFER Gaelle 

MARET Raphael 

ROBERT Lucille 

ROBERT Marc 

VIGINAY France 

VILLEVOT Cédric 

WALTER Nicolas 

WATRIN Laetitia 
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ESPACES NATURELS, ESPACES VERTS 
EBEN Alexandre 

EUVRARD Camille 

HERVY François 

JOURNE Ghislain 

LEICHTNAM Louis 

LOUYS Aurélien 

MAIROT Pascal 

MALLOLS Florent 

MARTINET Steven 

NÉLIA Jérémy 

RIDEZ Nicolas 

SCHMITZ Xavier 

SCHNOEBELEN Cédric 

TRETZ Benjamin 

URIOT Maxime 

WEISSENBERGER Benjamin 

WILDEMANN Arnaud 

WITTENMANN Sven 

 

LOGISTIQUE ET SECURITE 
DEMEY Alex 

LECHEHEB Amar 

LIEGEY Michaël 

LOYER Etienne 

 

MECANIQUE, ELECTROMECANIQUE, ELECTRONIQUE, ELECTROTECHNIQUE 
AUBRY Stéphane 

BAUDOUIN Cedric 

COURROYE Thomas 

DUMONTEIL Stéphane 

EL MOUMEN Khalid 

FISCHER Arnaud 

GILES Sébastien 

GUYON Stève 

LITTERST Louis 

LOEUILLET Arnaud 

MERCIER David 

PORCHE Sébastien 

SALLMEN Stéphane 

SALVI Yoann 

SCHELCHER Luc 

SELTZ Lionel 

WAGENTRUTZ Jeremy 

WENDLING Nicolas 

 

RESTAURATION 
CANTIN Remi 

 

TECHNIQUES DE COMMUNICATION ET DES ACTIVITES ARTISTIQUES 
CORMORECHE Stéphane FAVRELLE Pierre 

 

 

INTERNE 
 

BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE, RESEAUX DIVERS 
ANDLAUER Stéphan 

BALDOIN Nicolas 

BAPST Laurine 

BARRAUD Lionel 

BIEROT Olivier 

BILLET Julien 

BITTMANN Romain 

BOEHLI Benjamin 

BOUVIER David 

BURDEYRON Régis 

BURDEYRON Franck 

BUZENET Julien 

CHINETTY Patrick 

FERREUX Mathieu 

FISCHER Frédéric 

FISCHER Jérémy 

GOUDOT Damien 

GOUJON Yoann 

GRISEZ Nicolas 

GUARISCO Fabrice 

HERARD Grégory 

JEANMAIRE Olivier 

JEAUMART Justine 

KLEIN Thomas 

MARGUET Bernard 

MARIE Denis 
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MOUROT Dimitri 

MUNIER Maxime 

PELTIER Loïc 

PIRAT Pierre-Luc 

RECTON Lionel 

REMY Olivier 

REUILLARD Guillaume 

SCHOEN Antoine 

SCHROETER Frederic 

SOSSONG Alexandre 

SPASIC Benjamin 

VERNEREY Philippe 

WAGNER Mickaël 

WALTER Mickael 

WENCKER Laurent 

 

ENVIRONNEMENT, HYGIENE 
BURKHART Noémie 

CUBY Stéphane 

FAIVRE Fabien 

FILIPPI Geoffrey 

GONDELBERT Stéphane 

HUGUENIN Gaëtan 

ISENMANN David 

JULIERE Morgane 

LAHAYE Mélody 

TAVARES Florian 

VIROU Aurelie 

 

ESPACES NATURELS, ESPACES VERTS 
ALGEYER Mathieu 

CORITON Camille 

DOERLER Thibaut 

DREISTADT Mathieu 

GARRET Sébastien 

GONNOT Angélique 

IELMINI Sandro 

JACQUE Arthur 

KIEFFER Benoît 

LUSIER Thomas 

MALET - FOSSE Tania 

MALLAMACI Victorien 

MANGIN Xavier 

MERCIER Mathieu 

MOSER Florent 

NAEGELEN Mathieu 

PANTZER Benjamin 

PAQUIN Joris 

PEREIRA RODRIGUES Jose Manuel 

QUENOT Pierre 

RAVON Jordan 

ROSET Nicolas 

SCHILDKNECHT Jean-Noël 

SOURDOT Julie 

THIBAUDIN Manuel 

WEIBEL Yannick 

 

HYGIENE ET ACCUEIL DES ENFANTS DES ECOLES MATERNELLES OU DES CLASSES ENFANTINES 
HERRMANN Nathalie 

 

MECANIQUE, ELECTROMECANIQUE, ELECTRONIQUE, ELECTROTECHNIQUE 
BRETIN Anthony 

BUEB Jérôme 

COLIN Ludovic 

KETTELA Guillaume 

KOEHL Stéphane 

LAROCHE Jean-François 

MEBOLD Matthieu 

MEDER Christophe 

OUHOUD Hasni 

PUPIDON Gérald 

SEGUIN Frédéric 

SOURO Ludovic 

WEISS Raphael 

WEY Thierry 

WEYH Julien 

 

LOGISTIQUE ET SECURITE 
FELDMANN Martin 

GENET Laurent 

KIENZLER Alexandre 

LE BESQUE Stéphane 

MARSOLAT Loic 

OUDOT Stéphane 

ROMAND Solange 

TRIBOUT Jean-Sebastien 
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RESTAURATION 
CHAUVIN Nicolas 

CUENOT Annabelle 

DOULOS Michel 

HARDOUIN-WILLAUME Floriane 

JOTZ Hervé 

MATHIS Auguste 

MICHEL Alexis 

PETER Catherine 

PLASSAIS Virginie 

RIVET Séverine 

VUILLAUMIE Johanna 

 

TECHNIQUES DE COMMUNICATION ET DES ACTIVITES ARTISTIQUES 
BARBE-RICHAUD Pierre-Marie 

BERTHEL Boris 

HUBRECHT Esther 

JEANGUYOT Carine 

 
 

3ème voie : 
 

BATIMENT, TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE, RESEAUX DIVERS 
MAIRE Charles 

SCHNEPP Franck 

THEOBALD Julien 

 
MECANIQUE, ELECTROMECANIQUE, ELECTRONIQUE, ELECTROTECHNIQUE 
BERT Adrien FEIST Gregory 

 
Art. 2 : Le présent arrêté sera : 
 

 transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 transmis aux Présidents du Centre de gestion du Bas-Rhin et du Territoire de Belfort, 
 affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
 publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
 
 Fait à Colmar, le 30 avril 2021 
 
 

« Signé » 
 
 
 Monique MARTIN 
 Maire-adjointe de MUNSTER 
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